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Jugement d'ouverture

Date : 1er mars 2023.
Jugement d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire.
528 150 774 RCS Paris. 
CD&B.
Forme : Société par actions simplifiée.
Activité : Réalisation de prestations de tous services relatifs à la gestion, la transformation et l'aménagement de 
surfaces commerciales, de bureaux, d'habitation et industrielles, ainsi que la réalisation de prestations de services 
répondant aux besoins immobiliers professionnels, par tous moyens et notamment par voie de L'internet, le conseil 
en aménagement et stratégie immobilière, mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'oeuvre, la 
gestion de projets, la conduite de travaux et tous services connexes ou accessoires à cet objet. L'achat, la vente et 
l'installation sur site de mobilier, l'équipement de bureaux, d'amphithéâtres et auditorium, la distribution et 
l'implantation de mobilier design, l'agencement d'intérieur, la réalisation de tout mobilier sur mesure, la simulation 
et l'implantation avec plans 2d et 3d, décoration d'intérieur, plus généralement des espaces de travail, l'acquisition 
de toutes valeurs mobilière de placement ou de participation dans toutes sociétés françaises ou étrangères créées 
ou à créer, commerciales ou civiles, mobilières ou immobilières ; la gestion de ces participations et toutes 
prestations de services, notamment de nature administrative, technique, commerciales, financière, juridique, 
comptable, informatique, marketing.
Adresse : 112 ter, rue Cardinet, 75017 Paris.
Complément de jugement : Jugement prononçant l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, date de 
cessation des paiements le 27 février 2023, désignant : administrateur Selarl El Baze-charpentier en la personne 
de Me Jonathan El Baze, membre de Solve 41 rue du Four 75006 Paris, avec pour mission : d'assister, mandataire 
judiciaire Selarl Bdr & associes en la personne de Me Florence Daudé 34 rue Sainte-Anne 75001 Paris. Les 
déclarations des créances sont à adresser au mandataire judiciaire ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de commerce dans les deux mois à compter de la publication au Bodacc.

La Directrice de l'information légale et administrative : Anne DUCLOS-GRISIER

BODACCBULLETIN OFFICIEL DES

ANNONCES CIVILES ET COMMERCIALES
ANNEXÉ AU JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE
26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr
www.bodacc.fr

-   

Cinquante-septième année. - N ° 54 A Vendredi 17 mars 2023


